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Les collectivités territoriales, actrices de la gouvernance 
européenne 

Conférence-débat du 8 décembre 2005  
 

 

A l’initiative de la mission Europe internationale du CNFPT et du Centre des études européennes 
de Strasbourg (CEES-ENA), avec le soutien de Dexia Crédit Local, de l’association Europa et du 
Pôle européen d’administration publique de Strasbourg (PEAP), la conférence-débat a proposé une 
réflexion comparée sur les fonctions publiques locales en Europe.  
Un ouvrage réalisé par le CNFPT intitulé justement, Les fonctions publiques locales en Europe, 
paraît au début 2006 (Dexia Crédit local éditeur). Il est proposé en quatre langues (français, anglais, 
allemand et espagnol). 

 

Intervenants 

Henri BEGORRE, Délégué régional de la Lorraine, délégué aux relations internationales, CNFPT 
Eva CHMELOVA, Directrice du Ministère de l’Intérieur, Slovaquie 
Christian GSODAM, Chef de l’unité Subsidiarité (relations interinstitutionnelles) et relations avec 
les associations, Comité des Régions  
John LOUGHLIN, Professeur de Politique européenne, Université de Cardiff 
Dominique REYNIE, Professeur des Universités à l’IEP de Paris 
José RUANO de la FUENTE, Vice-Président de l’association EUROPA, Vice-Président de 
l’Université Complutense, Madrid  
Philippe VALLETOUX, Vice-Président, DEXIA Crédit local  

La conférence-débat est animée par Michel SENIMON, Secrétaire général d’EUROPA, Directeur 
adjoint des ressources humaines, Conseil général des Pyrénées atlantiques 

 

I. Introduction  

Henri BEGORRE 

Nous souhaitions cette année que les collectivités territoriales en tant qu’actrices de la gouvernance 
européenne soient au cœur des ETS. Deux évolutions concernent l’ensemble des collectivités 
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territoriales en Europe : les liens entre la décentralisation et la construction européenne et 
l’émergence d’un modèle de fonction publique locale. Toutefois, il reste un point d’interrogation 
sur la réalité de ce second phénomène. Nous espérions à ce sujet vous présenter aujourd’hui un 
ouvrage sur les différentes fonctions publiques locales en Europe, mais il ne sera disponible qu’à la 
fin du premier trimestre 2006.  

Philippe VALLETOUX  

DEXIA est née d’une aventure européenne à plus d’un titre. Nous agissons selon trois axes : les 
finances, la connaissance des pouvoirs locaux et la connaissance de l’avenir européen. Nous 
sommes essentiellement des banquiers, mais également des éditeurs. Nous avons créé la collection 
des livres bleus, dont les premiers concernaient les finances. L’objectif est globalement de bien 
comprendre les mécanismes institutionnels en Europe et de s’intéresser au système français et aux 
systèmes des autres pays d’Europe, ce qui nécessite de bien les connaître.  

Nous nous sommes orientés également vers le domaine des langues et nous avons présenté le 
système financier européen sous la forme d’un CD édité dans toutes les langues de l’Union 
européenne, et notamment en slovaque. Notre objectif était et reste de favoriser les échanges.  

DEXIA a évolué de la finance vers la compréhension des mécanismes de fonctionnement locaux, et 
notamment les fonctions publiques hospitalières. Nous publions aujourd’hui un ouvrage sous 
l’égide du CNFPT, avec l’aide technique de l’association Europa. Nous cherchons, à terme, à 
échanger dans toutes les langues de l’Union européenne.  

Michel SENIMON 

Après une présentation générale des relations entre l’Europe et les collectivités locales concernant 
la gouvernance, nous vous proposerons deux tables rondes, en nous appuyant sur les travaux et 
l’enquête réalisés par DEXIA, l’association EUROPA et le CNFPT. L’association EUROPA, a 
cherché à comparer l’organisation territoriale de 14 Etats de l’Union européenne et à avoir une 
vision globale de la décentralisation et des possibles concordances entre les pays. L’objectif était de 
savoir si les Etats n’évoluaient pas vers un modèle unique.  

L’analyse de ces travaux a été rendue compte dans deux publications du CNFPT. La première était 
d’ordre général, alors que la seconde apporte des détails sur les conditions d’emploi des agents 
publics locaux dans les 25 pays de l’Union. L’ouvrage que publiera prochainement le CNFPT avec 
l’appui de DEXIA Crédit Local et dont a parlé Philippe VALLETOUX permettra d’aller encore 
plus loin et d’être plus complet. Les réformes de l’administration publique locale se poursuivent en 
effet dans les Etats membres et évoluent en fonction des sensibilités politiques des gouvernements 
en place.  
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Nous chercherons à parler de situations concrètes, toutefois, nous avons besoin de connaître 
certaines notions avant de comparer les fonctions publiques en Europe. Nous souhaitons en outre 
quitter le domaine franco-français et l’application de la loi du 13 août 2004 pour nous intéresser à 
notre environnement européen.  

 

II. Qu’est que la gouvernance ? 

Dominique REYNIE  

La notion de gouvernance est employée très souvent depuis quelques années. Il ne s’agit pas d’un 
équivalent de l’acte de gouverner. Au fil du temps, des cités et des Etats ont été gouvernés. L’idée 
de gouverner renvoie à la conduite de l’équipage et, d’un point de vue étymologique, au gouvernail. 
Le gouvernement est lié à l’art de conduire les hommes et aux sciences d’administration des choses. 
L’action de gouverner est en outre appliquée aux sociétés humaines plutôt qu’aux entreprises. Il 
s’agit d’un concept politique.  

1. Un nouveau contexte mondial 

Depuis quelques décennies, le nouveau contexte qui se met en place présente deux caractéristiques. 
En premier lieu, il est lié à la mondialisation, que je préfère qualifier de globalisation, car il y a dans 
ce terme la notion d’interdépendance. L’action de gouvernement est dans ce contexte étendue à 
l’ensemble du monde. Les institutions politiques comme les entreprises privées sont exposées à des 
influences et à des pressions issues de tous points de la planète et à tout moment. La situation de 
fragilité est généralisée, comme nous le montre l’exemple de l’ouragan Katerina. La trajectoire 
annonçait la destruction d’un complexe pétrochimique près de Houston, ce qui aurait eu des 
conséquences sur les prix du pétrole, et donc un impact sur chacun de nous. Or la trajectoire a été 
différente de celle prévue et les conséquences ont été moins graves.  

En deuxième lieu, nous assistons à une complexification des relations entre les acteurs et le système 
auquel ils appartiennent. Il y a un flux continu de communication d’un point de vue technologique. 
D’un point de vue social, les réseaux locaux et transnationaux d’intérêt se constituent, de façon 
durable ou temporaire. D’un point de vue culturel, de nouvelles revendications apparaissent avec 
l’individualisme, ce qui pourrait affecter la façon de gouverner, cette dernière étant liée à une 
communauté nationale homogénéisée. La régulation se fait désormais en fonction de clientèles. Les 
discours sont spécifiques et les gouvernants s’adressent à des segments de populations. Les 
spécialistes du marketing connaissent ces phénomènes, qui concernent désormais l’ensemble des 
politiques publiques. En outre, les gouvernés sont plus informés et plus formés qu’ils ne l’ont 
jamais été, ce qui fait évoluer les techniques de gouvernement. La démocratie se base sur une 
exigence de légitimité et de justification : les citoyens demandent des arguments solides et sont 
formés et réactifs ; ils se font entendre quand ils s’opposent.  
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2. L’émergence du concept de gouvernance 

Le concept de gouvernance naît de la rencontre des contraintes des entrepreneurs et des 
gouvernants. Il mêle des éléments de sciences économiques, de sciences administratives et de 
sciences politiques. La gouvernance traduit le transfert dans le champ politique de la culture 
managériale et le transfert de la culture politique dans le champ entreprenarial. Les grands 
annonceurs sont contraints désormais de produire des discours politiques de justifications. Par 
exemple, la grande distribution met l’accent sur le développement durable, la sécurité alimentaire, 
etc. Elle apporte une réponse politique à des questions politiques. L’ouvrage No Logo (No Logo : 
No Space, No Choice, No Jobs, best-seller international écrit par Naomi Klein, a paru en 2002) est 
un symbole de ce phénomène, bien que, d’un point de vue scientifique, il soit d’un apport restreint.  

La gouvernance met par ailleurs l’accent sur un mode non autoritaire de conduite. Elle suppose des 
stratégies de persuasion. Elle cherche le consensus dans la prise de décisions, ce qui augmente les 
chances de succès des projets une fois qu’ils sont mis en œuvre. Il s’agit non pas de l’essence des 
régimes démocratiques, mais d’une voix nouvelle. La gouvernance recourt à des assemblées 
délibératives et aux instances de normalisation.  

3. Gouvernance européenne et gouvernance locale 

L’Union européenne, en tant que système institutionnel transnational, se reconnaît dans l’idée de 
gouvernance pour deux raisons. En premier lieu, elle est une réponse post-étatiste à la globalisation. 
Il s’agit d’un réaménagement voulu par l’ensemble des Etats voisins et amis. Elle est bâtie sur des 
décisions souveraines de ces Etats.  

En second lieu, la gouvernance est utilisée pour des raisons idéologiques : les Etats ne veulent pas 
parler de gouvernement, car certains s’opposent à un fédéralisme européen. La commission a défini 
sa notion de la gouvernance dans le livre blanc paru en 2001 : il s’agit des règles, processus et 
comportements qui influent sur l’exercice du pouvoir au niveau européen. L’ouverture, la 
participation, la responsabilité, l’efficacité et la cohérence sont les éléments fondamentaux de la 
gouvernance.  

Le projet de traité constitutionnel inscrivait la gouvernance dans le projet européen, à la demande 
des Français, qui l’ont finalement rejeté. L’article 50 évoquait la promotion d’une bonne 
gouvernance. L’article 292 évoquait la promotion d’une gouvernance planétaire : l’UE devrait 
promouvoir le multilatéralisme au niveau international.  

Au cours des 25 dernières années, le mouvement vers l’Europe s’est accompagné d’un mouvement 
dans les régions. Aujourd’hui, la moitié des Etats membres possède des autorités locales qui ont 
parfois un pouvoir législatif. En 2004, les trois quarts des programmes communautaires étaient 
gérés par les instances régionales. Les questions de transposition de la législation concernent les 
Etats membres et les collectivités locales, notamment les régions.  
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La gouvernance a généré de nombreuses innovations au niveau local. La décentralisation est un 
foisonnement d’innovations. L’UE est d’ailleurs sans doute l’institution politique qui diffuse le plus 
d’innovations. Le Parlement européen est notamment la seule assemblée transnationale élue au 
suffrage universel dans le monde. La commission européenne est également une institution qui 
n’est pas intergouvernementale, mais qui définit l’intérêt commun aux peuples d’Europe ; intérêt 
que la compétition entre les Etats peut nous faire oublier. Elle régule par exemple l’usage des fonds 
marins. De manière générale, le niveau supranational européen nous permet d’atteindre l’intérêt 
commun pour le moyen et le long terme et permet de traiter des questions qui sont difficiles à poser 
au niveau national. Le niveau infranational assure quant à lui la proximité avec les populations.  

La gouvernance correspond à une adaptation aux nouvelles contraintes de la puissance publique, 
aux nouvelles exigences et aux nouvelles aspirations du siècle qui s’ouvre Elle prévoit un 
dépassement de l’Etat. Peut-être assiste-t-on toutefois actuellement à un cycle régressif. Nous ne 
savons si les soubresauts que sont la désaffection électorale, en particulier aux élections 
européennes, et le rejet de la constitution européenne, définissent ou non une tendance.  

Du côté des collectivités locales, la charge politique est croissante. Je parle pour ma part de 
harcèlement démocratique : la pression politique est de plus en plus forte sur les élus locaux. Les 
centaines de milliers de retraités qui vivent dans les communes considèrent que le paysage leur 
appartient et refusent, par exemple, l’installation d’une déchetterie. Il y a en outre un risque de 
recentralisation. Or la renationalisation ne doit pas devenir une tendance dans l’UE, de même que la 
recentralisation dans les collectivités locales.  

Michel SENIMON 

Il est intéressant d’observer dans la définition que vous donnez du concept politique de 
gouvernance le mouvement réciproque que celui-ci induit entre les entreprises (transfert de la 
culture politique) et les puissances publiques (transfert de la culture managériale). Vous nous 
montrez également qu’au moment où ce concept se développe au niveau de l’Union européenne, la 
décentralisation qui l’accompagne sur les territoires des Etats membres peut conduire de la part des 
citoyens à un harcèlement démocratique de la classe politique en charge des différentes entités 
territoriales. 

 

III. La décentralisation et la construction européenne 

Michel SENIMON 

Nous entrons désormais dans le vif du débat sur la décentralisation et l’Union européenne. Existe-t-
il un modèle européen de décentralisation ? 
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Non, mais tous les Etats membres ont opté pour le principe de libre administration locale et ont 
organisé leurs collectivités selon un modèle similaire. En effet, tous ont une collectivité de base 
(équivalent de la commune), incontournable, aux compétences étendues, position privilégiée de par 
le lien de proximité. La plupart ont une collectivité de second niveau (département), sauf le 
Luxembourg, mais pour des raisons liées à sa taille. La région, collectivité de 3è niveau, tend à  se 
généraliser et les Etats qui n’ont pas institué ce degré d’administration mènent des expérimentations 
en ce sens (Suède, Angleterre). 

Les pays d’Europe centrale et orientale ont, quant à eux, agi pendant la phase de transition 
démocratique : ils ont notamment restauré les communes, qui sont devenues de véritables 
collectivités décentralisées. La régionalisation a également été un mouvement en vue de 
l’intégration dans l’Union européenne, notamment pour faciliter la réception des fonds structurels. 
Quoiqu’il en soit, dans ces pays, la volonté de décentralisation est très nette : elle est exprimée en 
termes forts dans les Constitutions. Certaines parlent d’auto-administration (république slovaque, 
république tchèque ), ou d’auto-gestion locale (Hongrie , Pologne). Ces termes ne traduisent pas 
une tendance fédéraliste, ils témoignent simplement d’un impératif en termes de démocratie et 
d’intégration à l’Europe. 

La charte européenne de l’autonomie locale, du 15 octobre 1985, promue par le Conseil de 
l’Europe (http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/122.htm) érige des grands principes 
essentiels à l’établissement d’une démocratie locale. Il s’agit d’un document de référence, sachant 
que l’objectif n’est pas d’aboutir à l’uniformité. Chaque Etat agit en fonction de son histoire et de 
sa culture administrative, mais on constate un phénomène de convergence.  

Néanmoins , pour que la décentralisation soit effective, elle exige un certain nombre de moyens, 
notamment financiers, mais c’est souvent là que le bât blesse quelque peu. 

 

1. Les finances et la décentralisation  

Philippe VALLETOUX  

En France, les collectivités locales considèrent qu’elles n’ont pas assez de moyens, alors que l’Etat 
considère qu’il leur en donne suffisamment. La relation financière entre l’Etat central et les 
échelons territoriaux est au cœur du problème.  

Par ailleurs, le terme de décentralisation s’applique bien à la France, qui est un des Etats les plus 
centralisés du monde, et aux nouveaux pays membres de l’Union européenne, qui reconstruisent 
leurs systèmes politiques. Dans d’autres pays, la question qui se pose est celle de l’organisation des 
territoires et des échelons administratifs. Il me semble que nous devons faire appel à l’imagination 
et parler plutôt de pouvoir local.  



 

 

Entretiens territoriaux de Strasbourg,  6, 7 et 8 décembre 2005 – Compte-rendu de la conférence Europe. 7 

Les lois Deferre de 1982 ont constitué un événement politique important en France 
(http://www.interieur.gouv.fr/rubriques/c/c8_decentralisation/c85_en_savoir_plus/Historique). Il 
s’agissait d’un acte politique fort de décentralisation. L’objectif concret était de changer des 
mauvaises pratiques, de créer des exécutifs locaux et de donner des compétences d’Etat aux 
budgets locaux. Les lois Raffarin prévoient un transfert de compétence entier et offrent le droit à 
l’expérimentation. Il s’agit d’une nouveauté en terme de gouvernance, mais l’événement est moins 
marquant d’un point de vue politique.  

En 1982, de nouveaux métiers et de nouvelles compétences ont été créés. Nous devons de nouveau 
évoluer aujourd’hui, car nous passons d’un Etat unitaire à plus de partage avec les collectivités 
locales. Toutefois, les mouvements de balanciers vers la décentralisation peuvent se retourner et 
aboutir à plus de centralisation.  

J’aimerais rappeler quelques chiffres, en vous présentant un document que nous avons publié 
récemment ; il traite du secteur local en Europe d’un point de vue financier. En Europe, 27 % des 
dépenses publiques sont le fait des collectivités locales. Au Danemark, 60 % des dépenses sont 
liées aux collectivités locales, qui gèrent le secteur sanitaire et l’enseignement. Au Luxembourg, le 
taux est de 13 %, en raison de la taille de l’Etat.  

Concernant les critères de Maastricht, la dette publique représente 63 % du PIB européen, mais les 
collectivités locales n’y participent qu’à hauteur de 6 % du PIB. Le déficit correspond à 2,6 % du 
PIB européen, mais les collectivités  locales pèsent à hauteur de 0,2 % du PIB. Les règles de 
financements sont sans doute en cause. Néanmoins, on peut affirmer que les mécanismes financiers 
sont globalement sains dans les collectivités locales.  

En France, le budget local correspond aujourd’hui à 50 % du budget de l’Etat, alors que le taux était 
nettement moindre il y a 10 ans. Le secteur local réalise de nombreuses actions, mais ne pèse pas 
tant en termes de charges. En outre, les  tendances constatées en France correspondent aux 
tendances globales en Europe.  

Par ailleurs, les mécanismes des collectivités locales sont très différents en Europe. L’Union 
européenne compte 89 000 communes, dont un tiers sont françaises. Il y a 1 200 échelons de type II 
et 83 échelons de type III. Les discussions que nous avons en France sur la répartition de la fiscalité 
et des charges de compétences ont également lieu dans d’autres pays, mais d’une autre manière.  

Michel SENIMON 

C’est bien volontiers, que nous retiendrons que le pouvoir local pèse donc lourd en termes 
d’actions, mais pas de charges. Nous accueillons maintenant John LOUGHLIN, qui a publié « La 
décentralisation dans les Etats de l’Union européenne », ouvrage de référence particulièrement 
utile à mes yeux (John Loughlin, Alain Delcamp, La décentralisation dans les Etats de l’Union 
européenne, La Documentation française, 2002).  
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2. La décentralisation en Europe 

John LOUGHLIN 

Nous observons une tendance générale à la décentralisation depuis les années 60 en Europe. Tous 
les Etats ont agi dans ce sens, en utilisant des manières différentes. La France a voté les lois de 
décentralisation en 1982, puis a renforcé le système en 1990. Le Royaume-Uni était très centralisé 
pendant 50 ans, puis s’est décentralisé, dans le cadre du programme de devolution (décentralisation) 
mis en place par Tony Blair dans les années 90. Nous parlons désormais de l’Etat-Union et non plus 
de l’Etat unitaire pour le Royaume-Uni. Dans les petits pays, on assiste, sous l’influence de l’Union 
européenne, à une régionalisation, qui est souvent surtout administrative.  

Les pays d’Europe centrale et orientale ont adopté une sorte de modèle européen, qui a été défini 
par le Conseil de l’Europe, dont la charte sur les pouvoirs publics locaux a été votée en 1985 
(supra). Des membres de la commission de Venise ont aidé ces Etats à écrire leur Constitution et à 
dessiner le contour de leurs institutions locales. L’Union européenne  a pour sa part mis en œuvre 
des principes de partenariat dans les années 1980 et dans le cadre du traité de Maastricht. L’ONU 
cherche également à élaborer une charte des principes de décentralisation efficace, après avoir 
échoué dans l’élaboration d’une charte proche de celle mise en place par le Conseil de l’Europe. 
Nous continuons à travailler, malgré l’opposition de pays comme la Chine et la Corée.  

Aujourd’hui, on parle de démocratie régionale et locale comme élément essentiel de la démocratie, 
pour la démocratie représentative comme pour la démocratie participative. Le paradigme de l’Etat 
est un concept en évolution depuis 1945. L’objectif est de relier l’Etat, son rôle et ses fonctions, aux 
citoyens. Pendant les 30 glorieuses, l’Etat était centralisé et bureaucratique. L’objectif était de 
répartir les richesses, en cette période d’expansion économique et d’expansion des droits des 
citoyens. Des notions de management étaient alors empruntées au secteur privé, mais en vue de 
gérer la richesse. Les autorités locales n’y trouvaient rien à redire : elles étaient les correspondants 
privilégiés de l’Etat dans les territoires, et cherchaient avec lui à mener à bien les politiques 
publiques. Elles manquaient alors d’autonomie, l’Etat central étant le seul à définir les enjeux 
politiques.  

Ce système a été appliqué jusqu’au milieu des années 70, époque à  laquelle nous avons vécu une 
crise fiscale et où ont surgi des problèmes de gouvernement. D’autres modèles ont alors été 
proposés, notamment par la nouvelle droite américaine, qui souhaitait réduire la place de l’Etat et 
augmenter celle du marché. Ce mouvement a été incarné par Margaret Thatcher et Ronald Reagan. 
Le modèle a toutefois été appliqué au Danemark avant d’être appliqué au Royaume-Uni. Comme 
une sorte de raz-de-marée, la vague s’est aujourd’hui retirée, en laissant des traces dans tous les 
pays. La France a pris en compte des éléments néo-libéraux dans la décentralisation. La République 
fédérale d’Allemagne a résisté, en maintenant son système d’économie sociale de marché, mais 
aujourd’hui, elle se doit de s’adapter.  
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L’OCDE, la Banque mondiale ont considéré ce modèle comme un élément de bonne gouvernance. 
Toutefois, il a atteint ses limites dans les années 90 et nous voyons naître depuis l’élection de 
Clinton aux Etats-Unis une troisième voie, qui a été reprise par Tony Blair. Il s’agit d’accepter 
certaines idées du néo-libéralisme, notamment le marché, tout en donnant un rôle incitateur à l’Etat. 
La conception de l’Etat évolue alors de façon importante d’un point de vue culturel, même si les 
institutions n’évoluent pas dans leur forme.  

Le concept de décentralisation évolue de fait, en fonction du paradigme de l’Etat. En France, les 
lois de 1982 se basaient sur des principes de modélisation administrative et visait à répondre aux 
demandes des régionalistes. Au milieu des années 80, la décentralisation revenait à une mise en 
œuvre du néolibéralisme. Aujourd’hui, la France recherche une troisième voie.  

La gouvernance conduit à une plus grande complexité et à une fragmentation des actions politiques. 
Il devient parfois plus difficile de conduire des politiques publiques dans le cadre de la 
globalisation. Au Royaume-Uni, les politiques publiques ne sont plus sectorielles, mais reliées les 
unes aux autres. En France, on parle de contractualisation des politiques publiques et l’approche 
interministérielle se développe. Ces modèles soulèvent des questions : comment parler de 
démocratie, quand la gouvernance est complexe et que les décisions échappent aux gouvernants ? 
Comment mettre en place des systèmes adaptés ?  

Michel SENIMON 

J’observe que tous ces modèles sont nés aux Etats-Unis. L’Union européenne, ensemble sans 
équivalent dans le monde, pourrait pourtant produire sa propre dynamique.  

3. L’exemple de la Slovaquie  

Eva CHMELOVA 

La Slovaquie est membre de l’Union européenne depuis un an et demi. Elle est un petit pays, qui a 
été créé en 1993. Le développement de l’administration publique est marqué par les événements de 
novembre 1989. Le rapport à l’Etat était auparavant négatif et la pression a été forte pour réformer 
de manière significative nos systèmes administratifs et notre fonction publique.  

Nous avons agi en quatre étapes. La première a consisté à donner de l’importance aux communes 
dès la création de la Slovaquie. Les communes disposent aujourd’hui d’une autonomie très 
importante et nous parlons d’une administration double : l’Etat et les communes fonctionnent 
parallèlement. Les communes ont des compétences et disposent de ressources propres. L’Etat 
dispose par ailleurs d’administrations au niveau local, qui jouaient un rôle important jusqu’à une 
période récente.  

En 1996, nous avons créé huit régions, qui ne disposaient pas d’une autonomie totale. L’Etat 
continuait à gérer les ressources des régions et les administrations jouaient un rôle de coordination. 
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Toutefois, l’Etat souhaitait limiter ses services. En termes d’organisation politique, le 
gouvernement reflète la situation du Parlement : des coalitions se mettent en place et se partagent 
les ministères ; ce qui n’est pas neutre sur l’organisation du territoire et a conduit notamment à une 
désintégration des administrations déconcentrées des territoires.  

A partir de 2002, les régions ont disposé de plus d’autonomie. Toutefois, leurs budgets restaient 
faibles. En 2003, l’Etat a voté des lois qui offrent des pouvoirs administratifs plus forts aux régions. 
Une réforme fiscale a également donné des ressources aux pouvoirs locaux. L’administration 
déconcentrée a en outre disparu. L’Etat a perdu l’influence forte qu’il avait auparavant dans les 
territoires. Il intervient par le biais de ses agences décentralisées et n’est pas représenté par une 
autorité, de type préfet, comme en France.  

Aujourd’hui, l’Etat respecte les huit régions de Slovaquie. Il compte des agences pour les affaires 
sociales, la voirie, le cadastre et les impôts en nombre variable selon les régions. Parallèlement, la 
commune est devenue un facteur stabilisant dans la vie sociale et politique. Elle dispose désormais 
de ressources propres, qui représentent 63 % de son budget. Toutefois, il reste des allocations de la 
part de l’Etat pour les compétences transférées de l’Etat à la commune.  

La Slovaquie compte, comme la France, de nombreuses communes : 2 896 sur son territoire. Ce 
nombre était passé, de 3 361 après la Seconde Guerre mondiale, à près de 400. Les communes ont 
cherché après 1993 à retrouver leur existence. Elles cherchent actuellement à fonctionner en 
association, notamment dans le domaine économique.  

Les régions ont été créées dans le cadre du processus d’adhésion à l’Union européenne et en vue de 
recueillir les fonds communautaires. Aujourd’hui, leur existence n’est pas encore suffisamment 
reconnue par les populations. Ainsi, seuls 18 % des citoyens ont participé aux élections régionales 
organisées dernièrement. Ce chiffre est vraiment très faible, mais il est sans doute lié à la jeunesse 
des régions. Les ressources propres représentent 50 % du budget de ces dernières.  

Actuellement, le gouvernement s’interroge sur la poursuite du mouvement de réforme. En 2001, il a 
décidé de faire du projet de décentralisation un projet PHARE. Ce dernier a débuté en 2004, avec le 
soutien de la France, qui coopère avec nous depuis de nombreuses années, de l’Allemagne et de la 
Suède, qui évalue notre système fiscal. Le dispositif donne des résultats dès à présent, alors qu’il 
prend fin au mois de juin 2006. Des changements importants nous ont été demandés. La France a 
notamment souligné le manque de coordination dans les régions, remarques que le gouvernement a 
acceptées, car il cherche globalement à améliorer l’organisation du pouvoir. Un collège nommé par 
le Ministre de l’Intérieur formule également des propositions pour l’avenir, et qui sont mises en 
œuvre.  

Michel SENIMON 

L’on se demande comment l’Etat sera présent à l’avenir en Slovaquie dans les régions !  
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Eva CHMELOVA 

Il n’existe pas de modèle idéal. Les modèles se construisent en fonction de l’histoire et de la culture 
des pays. Il est dans ce contexte, important, d’échanger  et de connaître les modes d’organisation 
des autres pays.  

4. Débat 

Jean-Pierre BAC, Conseil général de Seine-Saint-Denis  

D’après ce que je comprends, la décentralisation serait une forme de gouvernance qui s’inscrit dans 
la logique des marchés, ce qui ne me satisfait guère. Il y a en effet des dégâts quand la vague se 
retire.  

Par ailleurs, je considère comme Monsieur VALLETOUX que la décentralisation n’est pas un 
terme adapté. Néanmoins, je ne suis pas certain qu’en France la loi de 2004 engendre des transferts 
plus importants que la loi de 1982. En terme financier, l’évolution ne me paraît pas satisfaisante. 
Les collectivités locales disposent certes d’une marge de manœuvre, mais elle risque de disparaître 
rapidement. En outre, en France, la péréquation passe par le budget de l’Etat, ce qui ne peut 
convenir aux collectivités locales.  

En France comme dans l’Union européenne, nous ne savons plus comment assurer la cohérence 
entre les politiques publiques. Il y a un problème concernant les finalités et la lisibilité. Quelles 
évolutions peut-on envisager ?  

Philippe VALLETOUX  

Les transferts entre l’Etat et les collectivités locales posent des questions différentes selon le point 
de vue où l’on se place.  

Prenons un exemple, quand j’étais élève, le lycée n’était jamais repeint, car personne ne contactait 
l’Etat. Aujourd’hui, demander des comptes aux collectivités locales est plus aisé et les citoyens sont 
plus exigeants. L’Etat continue toutefois à transférer les sommes qu’il consacrait autrefois à ce type 
d’actions.  

Nous vivons par ailleurs une situation d’incertitude, liée aux problèmes de lisibilité des finances 
locales, dans tous les pays d’Europe. Les systèmes changent en effet fréquemment. En France, 
l’Etat impose sa volonté.  

Les élus locaux estiment que la situation est dégradée et inquiétante. L’observatoire des finances 
locales considère que la situation est satisfaisante, mais que les nuages s’amoncellent. Aujourd’hui, 
les interrogations sont plus fortes que par le passé, car la volumétrie évolue. De manière générale, 
nous gérons les dépenses, mais nous ne nous intéressons pas aux recettes. Il faudrait sans doute 
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inscrire à l’avenir un volet recettes dans les contrats de plan Etat-Région. La question du cumul des 
mandats est également essentielle en France : une même personne tient parfois des propos 
différents au niveau local et au niveau national.   

Rappelons, par ailleurs, que toutes les décisions prises au niveau européen sont prises par les 
gouvernements et non par la Commission européenne. Il faut le rappeler en permanence et obliger 
nos gouvernants à le dire.  

Sylvie RIVOL, Conseil général de Meurthe-et-Moselle  

Comment démocratiser le système de décentralisation ? Je m’inquiète quand j’entends décrire le 
système de gouvernance. De mon point de vue, aller vers plus de consensus vide de son sens le vote 
des citoyens. Ces derniers ne votent pas aux élections européennes, car ils considèrent que le 
Parlement européen n’a pas de pouvoir. Les citoyens font également un choix politique en votant 
contre la Constitution européenne. La plupart sont d’ailleurs favorables à la poursuite de la 
construction européenne.  

Comment les collectivités locales peuvent-elles aider l’Union européenne à devenir plus 
démocratique ? Il convient d’organiser le débat et d’avoir des moyens de résoudre les crises, sans 
enlever aux citoyens leur pouvoir de décision. Si les collectivités locales n’agissent pas dans ce 
sens, que devient le mouvement de décentralisation ?  

Cette dernière n’est en outre pas uniquement un transfert de charge ou de gestion, elle doit avoir un 
sens. La première phase de décentralisation donnait un pouvoir politique aux collectivités locales. 
Aujourd’hui, le transfert du Revenu Minimum d’Insertion (RMI) par exemple se fait sans que les 
collectivités locales aient le moindre pouvoir politique. Il s’agit en outre d’une solidarité nationale, 
qui est financée par des impôts locaux, dont on connaît le caractère inégalitaire.  

John LOUGHLIN  

Comment démocratiser la gouvernance ? Il y a actuellement un décalage entre les systèmes 
politiques et les citoyens, qui se méfient de plus en plus des politiciens. La complexité est de fait de 
plus en plus importante et il convient de s’interroger sur la place que les citoyens peuvent occuper 
pour que leur action ait des conséquences.  

Les Pays-Bas ont réalisé des innovations institutionnelles qui ont été efficaces. Les citoyens sont 
impliqués dans les décisions, avec des médiateurs neutres qui aident les élus à décider. Il n’est plus 
possible de se contenter aujourd’hui de système de représentations et il faut trouver d’autres voies.  

Par ailleurs, l’autonomie des collectivités locales est liée à l’autonomie financière. Il y a sur ce 
point des tendances contradictoires dans l’Union européenne et en particulier au Royaume-Uni. La 
zone euro applique de fait la même orthodoxie fiscale, qui est décidée par les Etats. Le 
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gouvernement britannique souhaite mettre en place une commission de contrôle des finances dans 
le pays, qui encouragerait la participation des citoyens.  

Dominique REYNIE 

La gouvernance n’est pas liée à la démocratie, comme on peut le constater avec l’intercommunalité, 
qui pose un réel problème de représentativité. En outre, certains citoyens s’approprient l’espace et 
considèrent qu’il est leur. L’intérêt particulier devient alors l’intérêt absolu, ce qui m’a incité à 
parler de « harcèlement démocratique ».  

L’action politique lie des projets à la réalité. Or le marché correspond à la réalité du monde. Par 
ailleurs, pour toute décision, et notamment en matière de finances, la dimension démographique est 
majeure. Nous ne devons en outre pas nier la contradiction qu’il y a à, comme consommateurs, 
nous orienter vers les biens et les services les moins chers, et à voter, comme citoyens, contre les 
délocalisations. Il serait sans doute utile d’étudier les changements culturels profonds survenus au 
cours des 25 dernières années. Les électeurs se sont habitués à une augmentation de la qualité de 
services, grâce à l’intervention du secteur privé. Une entreprise comme Darty a bâti sa réputation 
sur son service après-vente disponible 24 heures sur 24. Or la qualité de service ne peut suivre dans 
les collectivités locales, ce qui pose parfois un problème au citoyen.  

IV. La contractualisation : vers l’émergence d’un modèle européen des 
fonctions publiques locales ?  

1. Une évaluation des différents modèles en Europe 

Michel SENIMON  

On peut aujourd’hui affirmer que les deux mouvements majeurs qui dans les vingt dernières années 
ont modifié de manière sensible les contours et le contenu des fonctions publiques, tant nationales 
que locales, en Europe sont sans conteste : 

- l’influence du droit social communautaire et l’ouverture des fonctions publiques aux 
ressortissants de l’Espace économique européen, que nous n’évoquerons pas ici; 
- et l’expansion irrépressible du « New Public Management » ou pour éviter toute 
anglicisme de mauvais aloi, de la nouvelle gestion publique, sur laquelle nous focaliserons 
notre intérêt. 

 
L'idée générale du « New Public Management » est de rapprocher les modes de gestion de 
l'administration de ceux des entreprises privées en donnant moins d'importance à l'application des 
règles et procédures administratives voire bureaucratiques, en favorisant la recherche de la 
rentabilité et les rapports de type commercial ou contractuel et en privilégiant la satisfaction des 
citoyens pris en leur qualité de consommateur de services publics. 
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La nouvelle gestion publique a ainsi poussé la plupart des pays d’Europe occidentale et notamment 
ceux de l’Europe du Nord à entreprendre des réformes destinées à moderniser leurs administrations 
publiques. Celles-ci ont contribué à la déréglementation des systèmes à dominante de carrière au 
profit des systèmes à dominante d’emploi et à provoquer une contractualisation accélérée des 
agents publics qui en relèvent 
 
Néanmoins, les résultats de l’enquête menée en 2004 par l’association EUROPA pour le CNFPT et 
couvrant 14 pays européens démontrent que les nouveaux modes de gestion publique conduisent 
plutôt aujourd’hui à une contractualisation concertée de la gestion des emplois publics et à une 
mixité des systèmes de fonctions publiques qui les régissent. 
 
C’est ce changement notoire dans la nature même et la portée de ce processus de contractualisation 
qui est au cœur des résultats de cette enquête, reprise et complétée dans l’ouvrage de DEXIA et du 
CNFPT, et qui en constitue tant la novation que l’intérêt. 
 
Initialement, dans les pays de l’Europe du Nord, comme la Suède, la Finlande ou les Pays-Bas, 
dotés de système de fonction publique à dominante d’emploi, le « New Public Management » a 
conduit progressivement à la banalisation de l’emploi public et à son alignement sur le droit 
commun du travail. 

Plus significatif, est apparue depuis une dizaine d’années dans plusieurs pays de l’Europe du Sud, 
comme l’Espagne, le Portugal et l’Italie, une véritable culture managériale directement issue de la 
nouvelle gestion publique,  alors même que ces Etats sont traditionnellement identifiés comme 
ayant fait le choix pour leur fonction publique, d’un système à dominante de carrière. Si ce système 
dominant y perdure le plus souvent, il est toutefois sérieusement contrebalancé d’une part, par 
l’accroissement du recours au contrat de travail de droit privé comme alternative possible à la 
nomination de fonctionnaires et d’autre part, par le développement de politiques des ressources 
humaines axées sur la gestion des emplois et des postes de travail, indépendamment de 
l’architecture des corps et des grades. 

Par ailleurs et au-delà de la contractualisation des agents publics qui se traduit par une réforme des 
statuts de fonctionnaires et de la contractualisation de la relation d’emploi qui se concrétise par 
l’introduction de critères de performance, l’on constate que l’autre dimension de la 
contractualisation consiste en l’externalisation des missions de service public au profit d’entités de 
droit privé qui se voient confier pour des périodes déterminées la gestion de services publics non 
marchands. 

Aujourd’hui, il semble néanmoins que la déréglementation cède le pas à la concertation. Dans 
certains Etats, la contractualisation a été un échec, notamment en Belgique où la réforme 
« Copernic » n’a pas permis à l’administration fédérale, de gagner en efficience. De même, en 
Italie, la privatisation de la fonction publique n’a pas conduit au surcroît d’efficacité attendu. Le 
droit du travail est aussi rigide que le droit administratif, et le contentieux de la fonction publique 
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est en hausse. En outre, le statut du fonctionnaire demeure prégnant, car nombre d’agents qui 
assurent des tâches régaliennes relèvent encore d’un statut de droit public.  

Dès lors, le champ de la concertation a envahi la fonction publique : la relation de travail est 
désormais négociée. Au Royaume-Uni, les agents sont traditionnellement protégés par des 
conventions collectives proches des statuts des fonctionnaires. Il en est de même en Italie ou bien 
que les agents des administrations locales soient pour la quasi-totalité d’entre eux devenus des 
contractuels de droit privé, leurs conditions d’emplois sont définies par des conventions collectives. 
En Allemagne,. les employés et les ouvriers qui coexistent avec les fonctionnaires du « Beamte » 
sont des contractuels de droit privé relevant de conventions collectives souvent très protectrices et 
calquées sur les textes réglementaires du statut des fonctionnaires.  

Aujourd’hui, on cherche à respecter la culture administrative des Etats tout en introduisant une 
certaine souplesse, avec la contractualisation des conditions d’emploi. La mixité des fonctions 
publiques est de plus en plus présente dans les pays de l’Union européenne, où le concours est 
reconnu comme le mode de recrutement le plus efficace et le plus équitable : 

- qu’il serve de mode d’accès normal à un corps de fonctionnaire dans le cadre d’une fonction 
publique de carrière comme en France, en Allemagne ou en Grèce,  

- qu’il soit utilisé comme un simple processus de sélection pour engager un contractuel de droit 
privé comme en Italie ; 

- ou qu’il soit mis en œuvre systématiquement pour recruter indifféremment un fonctionnaire ou un 
contractuel de droit privé en Espagne. 

 

2. Le rôle volontariste du comité des régions en faveur de la gouvernance locale  

Christian GSODAM  

Je souhaite vous présenter les actions quotidiennes d’une personne qui travaille dans l’Union 
européenne et qui pense que les régions doivent y jouer un rôle. Je cherche à créer un 
environnement qui permette aux responsables politiques de travailler pour l’Europe et pour que les 
politiques puissent œuvrer pour les citoyens et pour l’Europe.  

Pendant plusieurs siècles, notre continent a cherché à identifier le centre du pouvoir : le monarque, 
le peuple, la nation, l’idéologie, le parti politique, etc. Nous sommes passés par le nationalisme et 
par des idéologies  néfastes. Nous nous sommes conduits vers des catastrophes. Aujourd’hui, nous 
passons de « l’Etat, c’est moi » à « l’Europe, c’est nous ». Il s’agit de travailler ensemble pour le 
bien-être des citoyens. Nous avons créé le Parlement européen et compris que les partis et les 
idéologies étaient divers et nous avons pris en compte la diversité en Europe avec les collectivités 
territoriales. Le débat se déroule en Europe avec les citoyens. Le traité constitutionnel indique 
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d’ailleurs que la devise de l’Europe est : « L’unité dans la diversité ». Nous devons nous impliquer 
dans le projet européen, car c’est nous qui le construisons.  

Comment, sur le terrain, dans les collectivités locales, pouvez-vous être partie prenante de la 
construction européenne ? Nous ne pouvons échapper à la globalisation. Nous devons dans ce 
contexte moderniser nos systèmes, investir dans l’innovation, la recherche et la formation 
professionnelle, et rendre nos entreprises plus compétitives. Nous cherchons dans ce contexte à 
sauvegarder notre modèle social. Que pouvez-vous faire dans ce cadre ? La stratégie de Lisbonne, 
qui concerne tous ces points, a été mise en place il y a six ans, mais pendant cinq ans, les niveaux 
locaux n’étaient pas impliqués, alors qu’ils sont le lieu de création du lien entre les universités et les 
entreprises, du lien entre les dirigeants et les organisations syndicales, etc. Le comité des régions a 
décidé d’impliquer les régions dans cette stratégie, en envoyant des questionnaires à 500 régions et 
villes. Pour l’instant, seuls 16 pays ont répondu et la France n’en fait pas partie.  

Par ailleurs, les coordinateurs nationaux ne s’intéressent que rarement aux collectivités locales. Ils 
présentent des projets à la Commission émanant des ministères, car ils se considèrent comme des 
experts. Le Comité des régions cherche à pousser les niveaux régionaux à prendre conscience de la 
réalité de l’Europe. De votre côté, si vous avez des projets, vous devez jouer un rôle moteur auprès 
de vos responsables politiques pour qu’ils les portent. Les politiques dépendent en effet de vos 
expertises. Ils pourront avec vous réaliser des choix politiques.  

La stratégie de Lisbonne concerne par ailleurs également les fonds structurels. Il s’agit de « l’argent 
qui arrive de Bruxelles », comme l’on dit communément et il prend en compte le potentiel d’une 
région en termes de développement durable. Or seuls les responsables des administrations peuvent 
développer les projets et assurer leur suivi sur ces questions.  

Souvent, on entend dire que les niveaux nationaux et le niveau européen créent des constructions 
vides. Les contrats tripartites ont pour but de faire des collectivités locales des partenaires des Etats 
et de la Commission européenne. Il s’agit d’établir ensemble les priorités pour une région, avant de 
les appliquer concrètement sur le terrain.  

Nous disposons de moyens, mais hélas, la plupart des administrations ne connaissent pas 
l’existence de ces contrats tripartites. La Commission vous contactera pourtant, si signer un contrat 
tripartite vous intéresse. Les systèmes de transport en commun peuvent par exemple s’inscrire dans 
un contrat tripartite, sachant que des financements européens sont accordés pour ce type 
d’infrastructure.  

La coopération transfrontalière est par ailleurs un élément essentiel. Le Comité des régions  a 
indiqué pendant 10 ans que les collectivités locales avaient besoin de plus de liberté pour la 
coopération transfrontalière, car, par exemple, le Tyrol ne devrait pas avoir à demander à l’Etat 
autrichien s’il peut travailler avec le Sud Tyrol italien. La Commission rédige actuellement un 
instrument juridique qui donne la possibilité aux régions de créer des structures de coopération pour 
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la prévention des catastrophes naturelles. En Autriche, nous avons connu des problèmes liés à des 
avalanches brutales, il y a quelques années. Nous ne disposions pas d’hélicoptères en nombre 
suffisant et nous avons dû demander l’aide de la Bavière. Or, seul le ministère des Affaires 
étrangères avait le droit de demander cette aide ! Les coopérations peuvent concerner également la 
santé publique. Par exemple, deux hôpitaux proches géographiquement, mais situés dans deux pays 
pourraient passer une convention pour avoir chacun des équipements différents.  

Pour conclure, j’aimerais vous parler du plan D lancé par la Commission, en octobre 2005. 
(http://europa.eu.int/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/05/1272&format=HTML&aged=0
&language=FR&guiLanguage=en). La commission européenne estime qu’il faut communiquer sur 
ce qui se passe en Europe. Et cela passe par vous, qui construisez les campagnes d’information au 
niveau local et régional. Vous disposez du savoir faire et connaissez les partenaires qui peuvent 
faire passer le message. La communication est certes fatigante en Europe, mais nous devons en 
faire l’effort. Le comité des régions vous invite dans ce cadre à un colloque le 25 janvier 2006. Les 
fonctionnaires des régions y évoqueront les projets de communication à mettre en œuvre avec la 
Commission, afin de comprendre ce que fait l’Union européenne et ce que les régions font pour 
l’Europe. L’Europe a besoin de votre innovation, de votre enthousiasme et de votre présence dans 
la société.  

Michel SENIMON 

Nous entendons votre appel.  

3. L’évolution de la fonction publique locale en Espagne  

José RUANO de la FUENTE  

La question de la contractualisation de la fonction  publique ne concerne pas uniquement 
l’Espagne. Il n’existe pas de modèle idéal de fonction publique, mais uniquement des modèles 
mixtes. En Espagne, nous avions un modèle de carrière jusqu’en 1963, puis nous l’avons fait 
évoluer, bien avant l’émergence de la nouvelle gestion publique.  

L’administration publique est le principal employeur en Espagne : elle compte 2,3 millions de 
salariés. Nombre d’entre eux sont satisfaits professionnellement, mais sont frustrés en termes de 
rémunération. Les structures de travail ne répondent pas toujours aux enjeux actuels que sont le 
processus de mondialisation, les nouvelles technologies et la décentralisation de l’Etat. Cette 
dernière a été en Espagne une des conditions de la démocratisation.  

Le mouvement de décentralisation est manifeste quand on étudie la dépense publique. Les régions 
représentent 33 % de la dépense publique, mais elles emploient la plupart des agents publics. L’Etat 
compte les forces armées et les forces de police, mais les collectivités locales emploient plus 
de 49 % des agents depuis qu’elles gèrent les services de l’éducation et de la santé.  
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La contractualisation est de plus en plus importante, car elle permet de contourner la rigidité 
administrative et les limitations budgétaires. Les systèmes d’accès sont en outre plus souples pour 
le personnel contractuel. La loi définit certes des règles strictes à respecter pour employer une 
personne de façon contractuelle et temporaire, mais les administrations ne la respectent pas ! L’Etat 
lui-même permet l’augmentation de la contractualisation dans le secteur public, alors même qu’il la 
freine dans le secteur privé. Le taux de contractuel est ainsi passé de 16 à 23 % dans le secteur 
public depuis le début des années 90, alors même que les lois budgétaires interdisent de recruter du 
personnel temporaire, hormis en cas de nécessité et d’urgence.  

Le nombre de contractuels varie toutefois selon les administrations. Dans les communes, plus 
de 31 % des salariés sont contractuels. Le taux s’élève à 22 % dans l’éducation et de 29 % dans le 
secteur de la santé. Les fonctionnaires voient leurs possibilités de promotion réduite et les 
personnes qui cherchent à accéder à la fonction publique voient les postes qu’elles recherchent 
occupés par des contractuels, alors que la contractualisation ne répond pas aux principes 
d’efficacité des services publics.   

Par ailleurs, les principes managériaux du secteur privé sont repris dans le secteur public, et 
notamment les méthodes de gestion des ressources humaines, qui passent par la valorisation, 
l’évaluation et la mobilisation du personnel. Il convient de revaloriser la fonction de gestion du 
personnel et de former les cadres à la gestion des ressources humaines, ainsi que d’octroyer des 
marges de manœuvre pour faire vivre la fonction publique. Toutefois, ces exigences sont 
incompatibles avec le statut des fonctionnaires, qui est fondé sur la rationalité juridique. La gestion 
des ressources humaines a pour l’instant essentiellement une portée rhétorique. Elle ne transforme 
pas encore les relations entre les agents et les collectivités locales.  

 

 

 

 


